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Conversion des bus diesel en bus à propulsion électrique retrofit
Question écrite n° 17212

Texte de la question

M. Didier Lemaire appelle l'attention de M. le ministre des transports sur la nécessité d'accélérer, par le rétrofit
électrique, la conversion des bus diesel existants en bus à propulsion électrique. Une étude récente de l'Empa,
institut de recherche suisse, montre que la conversion des bus diesel déjà en circulation vers la propulsion
électrique permettrait d'électrifier l'ensemble du réseau européen de bus environ quinze ans plus tôt que ne le
permettrait le seul remplacement par des bus neufs, tout en réduisant de 20 à 50 % l'impact environnemental
par véhicule converti par rapport à la fabrication d'un autobus électrique neuf. Selon cette étude, la conversion
consiste essentiellement à remplacer le moteur et la boîte de vitesses, à substituer aux systèmes
d'échappement et au réservoir de carburant un pack de batteries, et à électrifier les auxiliaires, ce qui peut être
réalisé en quelques jours par bus grâce à des kits standardisés, sans impact majeur sur l'exploitation courante.
En France, l'arrêté du 13 mars 2020 relatif aux conditions de transformation des véhicules à motorisation
thermique en motorisation électrique à batterie ou à pile à combustible, pris en application de la loi d'orientation
des mobilités, a ouvert la possibilité de rétrofiter des véhicules des catégories M, N et L, y compris des bus et
cars, à condition que ces véhicules aient été immatriculés en France depuis plus de cinq ans et que la
transformation soit effectuée par un installateur habilité par un fabricant de dispositif de conversion homologué.
Le décret n° 2022-669 du 26 avril 2022 a étendu la prime au rétrofit électrique à la transformation des bus et
cars, en prévoyant une aide correspondant à 40 % du coût de la transformation dans la limite de 30 000 euros.
Toutefois, les retours des collectivités et des opérateurs indiquent que ce plafond de 30 000 euros demeure très
insuffisant au regard du coût réel d'une conversion de bus diesel en bus électrique. Dans ce contexte, il lui
demande de bien vouloir préciser, d'une part, si le Gouvernement envisage de mettre en place un dispositif
spécifique de soutien au rétrofit électrique des bus et des cars, adapté aux coûts réels de conversion de ces
véhicules lourds ; et, d'autre part, quelles mesures il entend prendre pour simplifier et accélérer les procédures
d'homologation des kits de rétrofit pour les plateformes de bus les plus répandues, afin de permettre une
standardisation à grande échelle des solutions.

Données clés

Auteur : M. Didier Lemaire
Circonscription : Haut-Rhin (3e circonscription) - Horizons & Indépendants
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17212
Rubrique : Transports urbains
Ministère interrogé :  Transports 
Ministère attributaire :  Transports 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 681721 juillet 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17212
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794838
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873659
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873659
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202629.pdf

